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Résilience ou résistance ?
Annonces
Pourquoi s’engager syndicalement contre l’extrême droite ?
Vendredi 4 juin de 9h à 17h - Salle des fête de la mairie d’Elne.
Formation animée par VISA 66 (Vigilance et initiative syndicale antifasciste)

Toutes aux frontières !
Samedi 5 juin à 15h - Le Perthus.
Manifestation en solidarité avec l’appel de « Toutes aux frontières à Nice »
Organisé par le collectif droit des femmes 66

Union syndicale des retraités 66. La santé ne doit pas être une marchandise
Tous les mardis et jeudis de juin de 10h à 12h - Devant le vaccinodrome de Perpignan.
Signature de la pétition européenne

Le Train Jaune. « Ça va pas ! »
Mardi 8 juin à 10h – Rassemblement à Villefranche-de-Confl ent.
À l’appel de la CGT

Présentation-conférence du numéro spécial du TC sur la Commune de 1871
Jeudi 10 juin à 19 h – Au Clap-ciné de Canet-en-Roussillon.

Commémoration du 150e anniversaire de la commune
Samedi 12 juin à 17h – Mairie de Bouleternère.
Une marche sera organisée jusqu’à la rue portant le nom de Galdric Verdaguer, communard 
et enfant du village. Elle sera suivie de l’allocution de Jacky Pugnet, président de l’Amicale 
66 des vétérans et de la mémoire militante du PCF 66. L’Internationale terminera cette com-
mémoration.
À cette occasion un numéro spécial du Travailleur catalan « 150 ans de la Commune » frai-
chement sorti des presses sera proposé au prix de 5€.

La résilience, ce mot jadis utilisé seulement en phy-
sique des matériaux pour la résistance aux chocs, 
s’emploie désormais dans le domaine moral. C’est 
une aptitude à faire face avec succès à une situation 
représentant un stress intense en raison de sa nocivité 
ou du risque qu’elle représente, ainsi qu’à se ressaisir, 
à s’adapter et à réussir à vivre et à se développer posi-
tivement en dépit de ces circonstances défavorables. 
Depuis quelques années ce mot est mis à toutes les 
sauces, les institutions internationales, le monde de 
la fi nance, du management, les économistes, les 
urbanistes, les climatologues, tous y recourent. Les 
politiques en raffolent. Emmanuel Macron ose, pour 
le cinquantième anniversaire de la mort du général de 
Gaulle, saluer « son esprit de résilience ». Le général 
donnait plus dans la résistance que dans la résilience. 
A Davos, le président français se déclare pour « un 
capitalisme résilient ». Manifestement, être résilient, 
c’est bien. C’est peut-être même le bien. Positivons ! 
Plutôt que de remettre en cause les conditions de sa 
souffrance, adaptons nous à cette condition. C’est 
une arme idéologique dans la fabrique du consente-
ment dans une société de plus en plus inégalitaire. 
Autrement dit, l’objectif, pour reprendre les mots de la 
philosophe Barbara Stiegler, est un « modelage infra-
conscient de nos comportements ».
Heureusement de nombreux « mauvais esprits » re-
fusent la soumission ou l’adaptation et préfèrent la 
résistance aux malheurs du monde. Des femmes de 
chambre de l’Ibis Batignolles, en passant par Arbous-
sols, Saint-Hippolyte, Elne ou Casteil, ce combat 
passe par la construction d’un nouveau contrat social 
et démocratique où chacun s’attacherait à recoudre 
les déchirures du pays, où s’exercerait la souverai-
neté populaire comme l’ont montré les communards 
il y a 150 ans.
Le vent mauvais d’une réaction brune souffl e par-
tout et donne l’impression déroutante de faire corps 
avec notre époque. Le 12 juin prochain à l’appel 
des dizaines d’organisations démocratiques et pro-
gressistes la marche des libertés rassemblera « les 
résistants » pour défendre et développer les libertés 
démocratiques pour assurer la paix humaine.

Le Travailleur Catalan
44 av. de Prades - 66000 Perpignan
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Elections législatives 
partielles
Le PCF présentait un candidat et sa sup-
pléante dans la 15ème circonscription de 
Paris et participait au rassemblement de 
forces de gauche dans la 6ème circonscrip-
tion du Pas de Calais et la 1ère de l’Oise.
Pour le PCF, l’évènement de cette élection 
à gauche est la percée du candidat PCF 
Thomas Roger et de sa suppléante Char-
lotte Laurent dans la 15ème circonscription 
de Paris qui fait plus que doubler le score 
de 2017, passant de 4,55% à 10,57%, 
meilleur score pour le PCF seul depuis 
1988.

Découvrez d’autres articles chaque 
semaine sur le site www.letc.fr

suivez-nous sur 
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Il y a 150 ans, le pari de la Commune !
Jeudi 10 juin à 19 heures - au Clap-Ciné de Canet

Présentation du numéro spécial du Travailleur Catalan
« La Commune n’est pas morte ! »

• Images et projections surprises.
• Conférence-débat de Jérôme Quaretti,
• historien du XIXème siècle et de la Commune, doctorant à l’Université de Perpignan.
• Apéritif communard de la fraternité.
Entrée libre. Geste solidaire à la libre volonté de chacune et chacun.

La commune n’est pas morte

La brûlante actualité de la 
Commune
La Commune de Paris, qui n’a duré que 72 jours, a eu lieu il y a 
un siècle et demi. Dans de nombreux domaines, cette formidable 
expérience populaire et démocratique a jeté les bases d’évolutions 
sociales, de ruptures sociétales d’une modernité incontestable et qui 
restent d’une éclatante actualité. Cette authentique révolution signe 
l’avènement des jours heureux.
En cette année 1871, la Commune essaime dans notre département 
comme à travers tout le pays. Des femmes et des hommes tentent 
dans leurs villes, dans leurs villages, de relever le � ambeau, comme à 
Perpignan ou Corneilla-la-Rivière. 
Les Communardes et les Communards, avec dix ans d’avance, mettent 
en place l’instruction laïque, gratuite et obligatoire. Ils prononcent la 
séparation de l’Église et de l’État qui ne sera e� ective qu’en 1905. Ils 
brûlent les guillotines quand la peine de mort ne sera abolie qu’en 
1981. Ils légifèrent sur le travail quand, aujourd’hui encore, les droits 
des salariés, souvent conquis de haute lutte, sont en permanence 
remis en cause. Ils organisent la réquisition des ateliers abandonnés 
par les patrons pour les remettre aux salariés organisés en coopé-
ratives. Ils imposent l’égalité salariale entre les institutrices et les 
instituteurs, alors qu’aujourd’hui cette égalité salariale entre femmes 
et hommes restent toujours à gagner dans la plupart des professions. 
Ils réquisitionnent les logements vacants pour les sans-abris. Ils 
accueillent à bras ouvert les étrangers venus combattre à leurs côtés.
La Commune est surtout une formidable expérience démocratique. 
C’est à l’abri des barricades qu’il a érigées, levant l’étendard rouge de la 
révolte, que le peuple de Paris prend son avenir en main et marque à 
jamais un acte révolutionnaire des plus historiques.
Cela témoigne du caractère profondément novateur de cette 
expérience. Elle reste d’une éclatante actualité ; les mesures qu’elle a 
prises restent totalement en phase avec les luttes menées aujourd’hui 
pour la liberté, l’égalité, la fraternité, la solidarité. C’est bien pour cela 
qu’Emmanuel Macron, � dèle aux versaillais qui ont massacré le peuple 
de Paris qui a payé d’un trop lourd tribut à sa soif de justice et de 
liberté, a choisi de ne pas la commémorer.
Les communistes, eux, sont toujours restés � dèles à ces hommes et ces 
femmes montés « à l’assaut du ciel ». C’est pour cela que le Travailleur 
Catalan, comme toutes les femmes et tous les hommes épris de justice 
sociale et de démocratie, a décidé de célébrer ce grand moment de 
l’histoire populaire et de publier un hors-série exceptionnel.

Freddy Martin

TC spécial
La richesse foisonnante de la Commune

Jérôme Quaretti est historien du XIXème 

siècle et de la Commune, doctorant à 
l’Université de Perpignan, ancien ensei-
gnant d’histoire-géographie et co-gérant 

et programmateur de cinémas Art et Essai à 
Canet, Leucate, Carmaux, Langres, Six-Fours-
Les-Plages… Il a assuré la coordination histo-
rique du numéro spécial du Travailleur Catalan.

Pouvez-vous nous présenter succinc-
tement le contenu de ce numéro 
spécial sur la Commune ?
L’idée de départ était de pouvoir faire connaître 
le mouvement communaliste au plus grand 
nombre dans un numéro spécial agréable, illus-
tré et accessible à tous. Avec René Granmont, 
le rédacteur qui a eu l’idée de cette publication, 
nous avons été depuis le début de ce long tra-
vail sur la même ligne éditoriale : tenter de res-
tituer la richesse foisonnante de cet événement 
méconnu par de courts articles. L’enjeu était de 
pouvoir être historiquement simple sans être 
simpliste. J’espère que nous y serons arrivés...

Outre celles de membres de l’équipe 
de rédaction du journal, vous avez 
obtenu des contributions d’historiens 
spécialistes de la Commune ? 
Mon ami Marc César est un universitaire pari-
sien qui a grandi et fait toutes ses études dans 
les P.-O. Il est le grand historien de la Commune 
de Narbonne et l’un des meilleurs spécialistes 
actuels des Communes de province. Il vient de 
co-diriger avec Laure Godineau un ouvrage 
collectif majeur qui renouvelle l’historiographie 
du sujet : La Commune de 1871 : une relecture 
(Editions Créaphis). André Balent fait partie de 
ces « ogres historiens » du pays catalan. Il a 
une énorme bibliographie ! Il est l’un des ani-
mateurs du Midi Rouge (le Maitron), du Nou-
veau Dictionnaire des Biographies Roussillon-

naises (s/d Gérard Bonet). Il a aussi beaucoup 
publié sur l’histoire du mouvement ouvrier, sur 
la Résistance ou encore sur la Cerdagne...
On ne présente plus Michel Cadé qui est pro-
fesseur émérite des universités, spécialiste de 
la Révolution française, du mouvement ouvrier, 
du cinéma et de l’histoire des P-O. Il préside 
l’Institut Jean Vigo. Enfin, j’ai proposé à deux 
anciens collègues d’histoire-géographie qui 
sont de fins connaisseurs de la Commune, 
Gilles Birnbaum et Olivier Patot, de rédiger des 
articles.  Je crois qu’ils ont su s’y atteler avec 
pertinence.

Vous êtes un historien de la Com-
mune, en particulier des tentatives de 
Communes dans les Pyrénées-Orien-
tales. Que représente pour vous ce 
soubresaut de l’histoire ?
Vaste question ! Je suis en fait passionné par la 
décennie 1870-1880 qui est un carrefour poli-
tique où tous les régimes semblaient possibles : 
monarchie réactionnaire ou parlementaire, 
république rouge ou bourgeoise. Ces combats 
politiques nationaux ont eu une traduction 
locale à Perpignan et dans les campagnes du 
Roussillon qui fut parfois dramatique... L’avè-
nement de la IIIème République n’allait pas de 
soi et se fit dans la douleur.

Propos recueillis par René Granmont

Samedi 12 juin, à 17 heures,
devant la mairie de Bouleternère
A l’initiative de l’Amicale des Vétérans et de la mémoire du PCF 66
Hommage à Galdric Verdaguer, héros de la Commune de Paris,
Le 18 mars 1871, Galdric Verdaguer, né en 1842 à Bouleternère, sergent valeureux 
du 88ème régiment de ligne, appela ses hommes à mettre crosse en l’air devant le 
peuple de Paris qui défendait ses canons. Il devint commandant de la Garde nationale, 
combattit avec courage pour défendre la Commune de Paris et fut fusillé en 1872.

Bon de commande 
La commune n’est pas morte - 44 pages – 5 euros
En vente au, 44 avenue de Prades à Perpignan et dans tous les points de vente habituels. Envoyé 
à tous les abonnés et il peut être aussi commandé en retournant le bon de commande suivant
Nom et prénom :  ....................................................................................................................
Adresse :  ..................................................................................................................................
Je commande  ........................................................  numéro(s) La Commune n’est pas morte.
Je joins un chèque de  ......................... × 9 € (frais de port inclus) =  ..................................  €
A retourner à : Le Travailleur Catalan – 44 avenue de Prades – 66000, Perpignan.

Jérôme Quaretti.
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Ouvert le 22 octobre 
2020, et organisé 
en ateliers autour d’ 

« experts » choisis par le 
ministre, le Grenelle por-
tait sur la revalorisation 
des enseignants, annoncée 
comme « historique » et 
sur les missions des ensei-
gnants. Sans surprise, ses 
conclusions reprennent les 
propositions initiales du 
ministre. Il s’avère n’avoir 
été qu’un outil de transfor-
mation libérale du métier 
d’enseignant.
Sur les 700 millions déblo-
qués pour l’Education, seuls 
400 millions vont concerner 
la revalorisation, même 
somme qu’en 2020, soit 
entre 36 et 100€ mensuels 
pour les débuts de carrière 
(30% des enseignants). 
Mais exit une loi de pro-
grammation c’est à dire un 
engagement pluriannuel de 

l’État à revaloriser tous les 
enseignants, au grand dam 
des syndicats. En revanche, 
sont con� rmés la rémuné-
ration au mérite, l’indivi-
dualisation des carrières en 
fonction de  responsabilités 
en plus de l’enseignement, 
le renforcement de l’auto-
nomie des établissements 
(subordination des moyens 
à des projets), le poids 
hiérarchique accru avec 

des cadres intermédiaires, 
recrutement des directeurs 
d’école sur liste d’aptitude 
selon les compétences ma-
nagériales attendues etc.
Si Blanquer se réjouit que 
le Grenelle ait conduit à la 
«  désinfantilisation » du 
système dans la mesure où 
il a prouvé qu’il était réfor-
mable, les syndicats y voient 
plutôt une subordination 
accrue à la hiérarchie.

Elles ont dansé, chanté et expri-
mé avec fierté leur joie devant 
les micros. Il faut dire que cette 
victoire, elles l’attendaient au 

terme de deux années de lutte pour la 
dignité.
Le mouvement des femmes de chambre 
de l’hôtel Ibis, toutes africaines, a com-
mencé en juillet 2019. Chaque jour de-
vant l’hôtel, pour devenir visibles et au-
dibles, elles tapaient sur des casseroles 
et des tambours et chantaient inlassa-
blement « frotter, frotter/il faut payer ». 
Elles sont employées par STN, un sous-
traitant du groupe Accor. Cantonnées à 
des temps partiels imposés, cassées par 
les douleurs physiques et victimes pour 
certaines d’entre elles de harcèlement 
et d’agressions sexuelles au travail, 
elles ont été de toutes les manifesta-
tions pour donner à voir le calvaire de 
la sous-traitance. « C’est vraiment très 
dur de se sentir à ce point dépréciées, 
exclues pour ce qu’on représente : des 
femmes, issues de l’immigration... Les 

patrons se permettent tout avec nous 
et surtout le chantage à l’emploi. Ils 
savent que le renouvellement de notre 

titre de séjour est lié à notre travail », 
explique Sylvie Kamissa, qui se définit 
comme une « battante ». Grâce à la 

revalorisation de leur mensualisation, 
leur salaire sera augmenté de 250 à 
500 euros par mois. Mais Rachel Keke, 
vigilante, prévient : « Il faut faire atten-
tion. La sous-traitance est toujours là.»

Un secteur gangréné par la 
sous-traitance
Dans l’hôtellerie, le capitalisme floris-
sant se traduit par un recours massif 
aux sociétés de sous-traitance. « Quand 
on demande des cadences infernales, 
en moyenne trois chambres et demie 
à nettoyer par heure, on paye le travail 
moins cher. Et les hôtels externalisent 
la pénibilité du travail, ça leur permet 
de rejeter la responsabilité des mala-
dies professionnelles sur les sous-trai-
tants », explique Claude Lévy secrétaire 
général de la CGT-HPE. 
Devant leur hôtel parisien, Rachel et 
ses collègues rappellent à leurs em-
ployeurs que « ce sont les dix doigts 
des femmes de chambre qui rendent 
riche le groupe Accor ». Avec cette vic-
toire, elles ont ouvert une brèche.

France4

Luttes « Frotter, frotter, ça a payé ! »
Mobilisées depuis près de deux ans, les salariées sous-traitées de l’hôtel Ibis Batignolles, à Paris, ont signé le 25 
mai un accord pour une amélioration signi� cative de leur rémunération et de leurs conditions de travail.

Evelyne Bordet

Violences faites aux femmes

Face à l’urgence, l’État doit mettre des moyens.

A l’heure où ces lignes sont 
écrites, 43 femmes ont 
été assassinées depuis le 
début de l’année. A l’heure 

où vous les lisez, il est à craindre 
que ce chiffre terrible se soit encore 
alourdi. Il ne s’agit pas d’un fait di-
vers. Il s’agit d’un phénomène massif, 
systémique. Et on a le vertige quand 
on pense à toutes ces violences au 
quotidien dont on n’entend même 
pas parler : violences intrafamiliales 
contre les femmes, mais aussi contre 
les enfants, les vieillards, les handi-
capés, les personnes LGBT. Violences 
qui se sont aggravées pendant les 
confinements, comme en témoignent 
les 30% de plaintes supplémentaires.

Il n’y a pas de fatalité
A ce phénomène massif il doit y avoir 
une réponse massive en termes de 
politiques publiques. Et cette réponse 
est d’abord et avant tout affaire de 
moyens. Les associations féministes 
(Fondation des femmes, Haut conseil à 

l’égalité) réclament 1 milliard d’euros 
pour lutter contre les violences faites 
aux femmes. Le gouvernement ne 
met pas le début du commencement 
de ces moyens sur la table. Or on en 
a besoin : on en a besoin pour la jus-
tice, on en a besoin pour la police et 
notamment pour la police de proximi-
té, on en a besoin pour les actions en 
milieu scolaire… Prenons l’exemple 
du Service pénitentiaire d’insertion et 
de probation : parmi les gens suivis 
par ce service, il y a un nombre consi-
dérable d’auteurs de violences, sou-
vent à caractère sexuel ; mais ce qui 
manque, ce sont les moyens d’inscrire 
les actions de suivi dans la durée. Plu-
sieurs municipalités ont fait le choix 
de créer des structures spécifiques 
dotées d’un pouvoir de coordination 
entre police, justice, lieux d’écoute et 
lieux de soins. Comme le soulignait 
récemment Fabien Roussel, les ser-
vices publics ont vocation à s’épauler 
et à se compléter, face à une droite 
qui s’acharne à les opposer entre eux.

Jean-Michel Galano

Les belles paroles 
ne suffi sent plus !

Éducation
Toujours plus d’infantilisation 
Jean-Michel Blanquer a clôturé le « Grenelle » de l’Éducation le 26 mai 2021 
et exposé ses conclusions.

A.-M. D.
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Violences faites aux femmes

Rwanda La politique des faux-semblant
Macron reconnait du bout des lèvres la responsabilité de la France dans le massacre des Tutsis.

Responsable mais pas complice », voilà en 
substance le message qu’Emmanuel Macron 
a délivré au Rwanda à l’occasion d’une visite 

historique. « En me tenant, avec humilité et respect, à 
vos côtés, je viens reconnaître nos responsabilités », a 
déclaré le président français, qui n’a pas prononcé 
d’excuses formelles, tout en disant espérer que ceux 
qui « ont traversé la nuit » du génocide des Tutsis 
puissent « nous faire le don de nous pardonner ». Re-
placer le génocide des Tutsis dans le temps long des 
relations franco-rwandaises, permet de comprendre 
que l’assistance militaire au profit d’une dictature 
aux fondements racistes, celle de Juvénal Habyari-
mana, s’est mise en place sous le septennat de Valéry 
Giscard et s’est poursuivie après.

Une complicité qui remonte loin
Il faut donc être conscient de tout ce que l’opacité 
mitterrandienne dans la gestion de l’affaire rwan-
daise doit à la Françafrique, la politique souterraine 
visant à maintenir les anciennes colonies africaines 
dans l’aire d’influence de la France. Comme le rap-
pelle l’association Survie, le rôle de la France au 
Rwanda est bel et bien l’aboutissement monstrueux 
d’une pratique criminelle inscrite dans les gènes de 
la Ve République. Les responsables politiques au pou-
voir au moment du génocide se sont succédés ces 
derniers jours pour exhorter l’Élysée à « défendre 
l’honneur de la France », selon la formule d’Alain 
Juppé, chef de la diplomatie en 1994. Édouard Bal-
ladur, premier ministre au moment des faits, accuse 

le président rwandais Paul Kagame de « mensonge 
intéressé », avant d’affirmer sans ciller : « Le gouver-
nement que je dirigeais a, dès qu’il a été installé, mis 
fin à toute livraison d’armes. »

La France a soutenu les génocidaires 
jusqu’au bout
Ce n’est pourtant pas ce que disent les documents 
accablants saisis sous l’autorité des juges d’instruc-
tion Marc Trevidic et Nathalie Poux chez l’ex-gen-
darme de l’Élysée Paul Barril. Factures d’armes, de 

munitions et « contrats d’assistance » avec les forces 
génocidaires attestent de la lourde responsabilité qui 
fut alors celle de la France. Dans la même veine, le 
socialiste Paul Quilès a jugé « ignominieuses » les 
accusations du président rwandais. D’innombrables 
témoignages confirment pourtant que l’armée fran-
çaise, avec l’aval du pouvoir politique qui était infor-
mé des projets d’extermination des Tutsis, a pris une 
part active dans la formation des militaires rwandais 
qui ont formé, à leur tour, les milices génocidaires.

Roger Rio

«

le président rwandais Paul Kagame de « munitions et « contrats d’assistance » avec les forces 

L’aboutissement monstreux d’une pratique criminelle à laquelle la France a participé.

Saint Hippolyte
Une centaine de manifestants ont protesté 
contre le projet d’extension du site de stoc-
kage de l’amiante entre Saint Hippolyte et 
Claira. Au nom du principe de précaution, 
l’association « Claira-Saint-Hippolyte envi-
ronnement » demande au Préfet de stopper 
le projet et de trouver une solution alterna-
tive qui ne mette pas en péril la qualité de 
l’eau et la santé des populations. On notait 
la présence des deux maires, d’élus dépar-
tementaux et régionaux, des associations 
Alternatiba et Frene, du PCF et LFI.

M.M

MCGR Rivesaltes
Trois semaines de grève pour la dignité et le droit
Le mouvement se poursuit dans cette entreprise, antenne locale d’une entreprise toulousaine, chargée de 
l’installation de la � bre optique dans les secteurs les plus complexes. Pour rappel, il s’agit d’une PME, qui emploie 
18 salariés sur site, et qui n’a pas interrompu ses activités pendant la crise du Covid. Suppression des primes sans 
négociations et retards dans les paiements du salaire ont conduit une partie des salariés à cesser le travail ( cf TC 
n° 3881). 
Avec leur syndicat CGT, ils ont exploré l’ensemble des recours : rencontres avec la direction, qui n’ont apporté 
aucune réponse, bien au contraire, alerte auprès de la Dirrecte (inspection du travail) et demande de médiation, 
sollicitation d’un avocat spécialisé dans le droit du travail. « Nous avons aussi distribué des tracts explicatifs auprès 
de nos collègues d’Axione, à Prades, et auprès de ceux de la Sotranasa. Nous devons être, si tout se passe bien, 
reçus par la présidente du Conseil départemental, client important de l’entreprise ». Dans l’immédiat, l’Inspection 
du travail devait  rencontrer la direction pour examiner les points de droit, avant d’envisager de nouvelles négocia-
tions. « Nous restons disponibles, et nous ne voulons pas court-circuiter toute démarche positive et constructive ». 
Mardi 1 juin, les salariés continuent. La quatrième semaine commence. 

Michel Marc

Une quatrième semaine de lutte pour les salariés 
qui installent la � bre optique.

Élus et citoyens demandent au Préfet une solution alternative.

La Biélorussie s’essaie à la 
piraterie
Minsk a fait atterrir un vol de Ryanair entre Athènes et 
Vilnius pour arrêter un opposant. Les autorités pré-
textent une alerte à la bombe, après la fouille du Boeing 
737, les passagers ont pu repartir, à l’exception de 
Roman Protassevitch, ancien rédacteur en chef de Nexta 
et de sa compagne, l’étudiante So� a Sapéga. Ils risquent 
la prison et la peine de mort. Les pays occidentaux ont 
mis en place des sanctions contre la Biélorussie. On se 
souvient en 2013, la France, l’Espagne et l’Italie avaient 
fermé leur espace aérien au président bolivien Evo 
Morales croyant à la présence d’Edward Snowden. Une 
pratique détestable malheureusement partagée.
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Yvon Huet

La force 
du renouvellement

Avec près de 30 000 habitant.e.s et plus de 15 500 
électrices et électeurs, ce canton sera décisif pour main-
tenir le département à gauche.

Le canton 10 s’étend sur les communes de Canohès et de Perpignan. Sur 
cette dernière, il comprend les quartiers de Saint Martin, Mailloles, Saint Ma-
thieu (en partie) Catalunya, Pascot et Mas Bedos. En 2015, la gauche avait 
remporté ce canton face aux candidat.e.s du Front National. Aujourd’hui, ce 

sont deux nouvelles personnalités qui se présentent face aux électrices et élec-
teurs pour briguer leur premier mandat. 
Françoise Chatard, candidate titulaire apparentée PCF, vit dans le canton depuis 
près de 30 ans. Assistante sociale retraitée et ancienne responsable syndicale, elle 
souhaite « faire entendre la parole des habitant.e.s et représenter leurs intérêts ». 
Sa remplaçante est Maka Djoumoi, présidente de l’Union des Jeunes Avocats des 
P-O.. Le titulaire homme, Mathias Blanc, membre du PS, avocat, affirme quant à lui 
vouloir « placer l’humain au centre de toutes les décisions mener des actions qui 
favorisent le mieux vivre et le vivre ensemble ». Son remplaçant est Antoine Soler, 
conseiller municipal de Canohès de 2001 à 2017.

Des propositions fortes qui s’appuient sur un bilan solide
Les candidat.e.s font des questions sociales et environnementales une priorité. Ils 
proposent notamment la création d’un centre de santé sur le canton pour lutter 
contre la désertification médicale, d’aller plus loin dans la lutte contre l’habitat 
indigne ou encore de préserver les espaces naturels du canton et d’encourager 
l’installation d’agriculteurs. 
D’une manière générale Françoise Chatard et Mathias Blanc souhaitent s’appuyer 
sur le bilan positif de la majorité sortante pour aller plus loin avec les habitant.e.s 
du territoire. 

David Arabia

Un canton à gauche
Depuis 2008 ces quartiers de Perpignan (gare et 
Saint-Assiscle) et Toulouges ont élu des conseillers 
départementaux de gauche, Toussainte Calabrèse et 
Jean Roque défendent la majorité départementale.

Le canton Perpignan 6 compte 
24 000 habitants et près de 
10 000 inscrits. Des bords de 
la Basse jusqu’à Saint-Charles 

et Toulouges, il offre une grande va-
riété de quartiers, immeubles anciens, 
HLM, vieux centre populaire de Saint-
Assiscle, pavillons...La gare y introduit 
une rupture avec, en face de l’hôtel 
d’agglomération, un Centre du monde
qui peine à exister. Le canton est éga-
lement bordé par les installations de 
la zone industrielle Saint-Charles.
Parmi les institutions du canton, le  
collège de la Garrigole qui a bénéfi-
cié d’une belle rénovation, il s’y déve-
loppe de plus l’initiative « orchestre au 
collège » grâce à laquelle des jeunes 
s’ouvrent à la musique. Le conseil dé-
partemental soutient cette initiative 
en partenariat avec le conservatoire.
La clinique privée Saint-Pierre occupe 
un vaste territoire du canton dont 
son parking est maintenant payant. 
Désormais l’union départementale 
CGT est installée dans le canton. On 
y remarque aussi une galerie d’art 
contemporain, àcentmètresducentre-
dumonde.

Hermeline Malherbe, présidente du 
conseil départemental et Jean Roque, 
alors maire de Toulouges, y ont été 
élus en 2015. La première étant 
candidate dans l’Aspre, c’est Tous-
sainte Calabrèse qui prend le relais 
aux côtés de Jean Roque, candidat à 
sa succession, tous deux socialistes. 
Camille Voiry-Gey, artisane,  est rem-
plaçante, comme Marc Valette, tech-
nicien territorial. Figure bien connue à 
Toulouges, Marc Valette est membre 
du parti communiste. Face à eux, cinq 
binômes, dont LR, EELV, Pays Cata-
lan et RN. La présence d’EELV face 
au binôme de gauche sortant est à 
l’évidence problématique même si 
le tandem Calabrèse-Roque est por-
teur de l’image positive du travail 
effectué par le conseil départemen-
tal. A droite, on note dans le binôme 
LR, la présence de Chantal Gombert 
ancienne adjointe au maire de Perpi-
gnan Jean-Marc Pujol qui a été l’objet 
d’un fort rejet lors des municipales 
de juin 2020. Et que sera le poids du 
RN ?Autant de paramètres qui feront 
du canton 6 un de ceux qui seront 
observés de très près.

Les Bretons sont fiers d’être « le bout du 
monde », avec le Finistère. Les Catalans, eux, 
en ont un autre bout, celui de Lamanère, com-
mune la plus au sud de France. Ce sont en tout 

20 938 habitants répartis sur la bagatelle de 41 com-
munes d’une surface globale de 904,70 km2, pour 
une densité de 23 habitants au km2. 

Les candidatures :
La majorité sortante du Conseil départemental est 
classée à gauche avec Alexandre Reynal, ancien 
maire PS d’Amélie-les-Bains et Conseiller départe-
mental sortant en binôme avec Marie-Edith Peral, 
maire d’Estoher. Ce binôme est soutenu par la Fédé-
ration 66 du PCF.
Les écologistes, soutenus par la France insoumise, se-
ront représentés par Yves Benassis et Gina Caliciuri.
A droite, c’est le maire de Prats-de-Mollo, Claude Fer-
rer qui fera équipe avec Fabienne Bardon, ancienne 
maire de Sahorre.
Côté RN, ce sera François Sarlandie de la Robertie et 
Christelle Vang.
Côté régionalistes, ce sera Alexandre Pano et Fran-
çoise Tibau. 
Il y a 6 ans, Alexandre Reynal l’emportait avec 51% 

au second tour après un premier à 37,9%, à une 
époque où la mairie d’Amélie-les-Bains était encore 
gérée à gauche. Le résultat s’annonce donc très serré. 
Le canton souffre de l’isolement et d’une pression 
de la pauvreté (plus de 20%, presqu’autant qu’en 
Haute Corse) qui contraste avec le développement 
des zones côtières du département. Ses principaux 
atouts : le thermalisme, le tourisme rural et l’artisanat 
traditionnel que défend la liste Le Département en 
Commun. Le confinement a particulièrement affecté 
tous ces secteurs déjà fragiles. Dans ce contexte plu-
tôt morose, les services publics sont malmenés et ne 
font que renforcer le sentiment d’isolement que les 
associations et syndicats essaient de briser en luttant 
contre les fermetures d’école, de bureaux de poste et 
d’aide solidaire. Autant dire qu’un passage à droite 
du canton n’arrangerait pas les choses.

Canton Perpignan 5
Canton Perpignan 6 

Canton Le Canigou
Juste à gauche en montant

Nicole Gaspon

ÉLECTIONS DÉPARTEMENTALES 20 ET 27 JUIN
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Environnement
L’antenne pylône fait débat

Jean Castex veut régionaliser la RN116
Le Premier ministre 

n’est pas venu les mains 
vides à Font-Romeu

Le Chef du gouvernement apporte dans 
ses bagages une annonce qui réjouit 
nombre d’élus locaux : la région Occi-
tanie gèrera désormais la RN116, axe 

structurant des Pyrénées-Orientales. Ce sera 
elle, et non plus l’État qui en sera responsable. 
Pour justifier son choix, Jean Castex s’appuie 
sur une future loi, la « 4D ». Ce projet n’a 
pourtant été approuvé que par le Conseil des 
ministres, mais il n’a pas encore été voté ni 
par l’Assemblée nationale, ni par le Sénat.

Celui-ci comporte plusieurs points d’ombre, à 
commencer par son financement. Jean Cas-
tex assure que des crédits seront votés pour 
l’amélioration de cet axe. Mais quel en sera le 
montant ? Mais suffira t-il d’une route en bon 
état pour développer ces territoires ? 
La complémentarité rail/route est à peine 
évoquée. Les associations et syndicats ne par-
tagent pas l’enthousiasme des collectivités 
territoriales interrogées.

Eve Gerbault
La RN 116 est un axe structurant du département.

RN 116 réaction de la CGT Les objectifs de Jean Castex
« Non à ce nouveau désengagement de l’État ». 
Sans surprise et en accord avec ce que porte, depuis des dizaines d’années la CGT, le 
syndicat départemental s’oppose à ce transfert de compétences et à la cession de la 
route nationale 116 à la Région Occitanie. La loi 4 D en questions. « Décentralisation, 
Di� érenciation, Déconcentration et Décomplexi� cation ». Pas encore discuté au 
Parlement, le « projet de loi 4 D » a pour objectif « l‘autonomisation des Régions ». 
Depuis 2005 et la fameuse Europe des régions, avec l’ouverture à la libre concur-
rence, après la loi Notre, c’est la volonté de ne garder à l’État que quelques fonctions 
régaliennes. La santé publique, l’éducation et l’enseignement, les transports, la 
sécurité rentrent dans la longue liste des transferts de compétences prévus dans le 
projet. Pour le syndicat CGT 66  : « Le projet de loi 4 D , c’est la mise en concurrence 
des territoires et par conséquence des citoyens. La CGT dit non au transfert de la 
RN 116 à la Région ! Il y a urgence au retour d’un État stratège qui � nance et soit le 
garant de l’équilibre des territoires et de l’égalité de traitement des citoyens ». 

Réaction EELV 66 
« Oui aux mobilités douces, non au tout voiture »
Pas opposés au transfert de compétences de l’État vers la Région, les Verts, depuis 
longtemps, soutiennent l’idée de grandes Régions autonomes aux compétences 
élargies. A l’inverse d’autres partis comme le PCF et LFI, qui défendent l’égalité des  
territoires ainsi que les grandes entreprises et administrations publiques nationales. 
Depuis 2005 donc, les verts n’ont cessé d’accompagner toutes les réformes allant 
dans ce sens, en particulier durant le quinquennat de François Hollande quand ils 
participaient au gouvernement. En conséquence de quoi, ils s’attaquent, dans ce 
projet, aux conséquences prévisibles : creusement de tunnels, rallongement des 
sections 2 x 2 voies, viaducs… et formulent quelques propositions pour privilégier 
les mobilités douces, pistes cyclables et chemins pédestres. 

Michel Marc

Engagé en sa qualité de « monsieur Jeux Olympiques 2024 » jusqu’à sa nomination de Premier 
ministre, Jean Castex a certainement œuvré, voire manœuvré, pour faire valoir les qualités 
environnementales et sportives de la ville de Font Romeu retenue comme ville étape des 

J.O. mais un caillou dans la chaussure devait être absolument enlevé pour faciliter la « marche » 
gouvernementale. La RN 116, ses failles, ses fragilités, ses défauts de conception se doivent d’être 
balayés dans les meilleurs délais. Le Comité Internationale Olympique sera regardant sur cet aspect.
Incertain de l’application de la loi 4D d’ici 2024, Jean Castex a lancé le bouchon de la RN116 dans 
l’escarcelle de Carole Delga. Cependant, concernant l’entretien des deux routes nationales fronta-
lières qui traversent notre région, et nous en sommes malencontreusement les témoins malheu-
reux, les carences de l’Etat sont largement observées dans ce domaine. C’est un constat d’absence 
de réactivité et de lourdeurs dans les décisions, trop souvent tardives qui se répercutent sur la 
mobilité de la population. A cette heure il ne s’agit que d’une annonce, c’est devant la préfecture de 
Région qu’il faut faire valoir les désaccords.

F.M.

Qui décide, qui paye

Durant ses mandats d’élu communiste, Jean-Louis Alvarez, maire de Fontpédrouse de 1971 
à 2008 et conseiller départemental du canton d’Olette de 2001 à 2015 a participé à maints 
bras de fer avec l’État a� n de trouver les � nancements utiles pour sécuriser et élargir la RN 

116, pour désenclaver les hauts cantons et rétablir une tranquillité dans les communes traversées. 
Aujourd’hui, il reste lucide : « L’idée de régionaliser les travaux de la 116 peut paraître séduisante, 
ainsi les décideurs seront plus proches que lorsque c’est l’État qui décide. Je suis très sceptique 
dans les déclarations de Castex, car il n’est pas dit combien d’argent sera attribué à la Région. 
N’est-ce pas qu’une déclaration pré-électorale ? Il faut lui demander quelle enveloppe � nancière 
accompagnera le transfert ? »

Ray Cathala

Il y a quelques mois, un projet d’installation 
d’une antenne relais sur la commune de Cas-
teil a vu le jour. La façon dont le projet a été 
connu par la population et  l’idée même de 

cette implantation sur le village, étant donné la 
géographie du site, fait l’objet depuis plusieurs 
jours de réactions vives de la part des habitants 
et des élus locaux. Suite à un arrêté ministériel 
du 17 décembre 2020 qui a inscrit la commune 
de Casteil dans le dispositif de couverture ciblée 
pour 2021, c’est l’entreprise Télédiffusion de 
France qui a été chargé de la recherche d’un 

site sur le village pour construire cette antenne 
pylône, pour le compte de l’opérateur leader SFR. 
Si l’objectif d’améliorer les moyens de communi-
cation pour la population est d’intérêt général, 
des doutes sont émis quand à la pertinence de la 
construction d’un pylône de plus de 40 mètres de 
hauteur dans cette zone. La vallée, très encaissée, 
est en train d’être équipée de la fibre optique et 
ne parait pas être une zone particulièrement mal 
dotée en termes de couverture numérique.
Une pétition a été lancée avec un argumentaire 
pertinent et exhaustif. Affaire à suivre.

Pierre Serra

© Georges Bartoli

À l’initiative de la CGT Retraités 66, les mardi et jeudi de 10h à 12h, 
opération pétition et tractage pour la levée des brevets des vaccins 
anti Covid. Après une petite péripétie, les propriétaires du parc des 
expositions ayant tenté de refouler les militants sur le rond point 
devant le vaccinodrome, l’action a été bien perçue par les usagers. 
Au � nal, les organisateurs ont laissé se développer l’action, ils 
avaient simplement été échaudés par une action des antiVax 
quelques jours plus tôt. Ce malentendu levé, la CGT a pu dialoguer 
avec le public et présenter les arguments pour la levée des brevets.

Pétition pour la levée des brevets
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Impermanència
- Què en diem dels migrants clandestins? 
Segueixen banyant-se? Quants negats avui?
- No siguis tan cínic! Has vist aquella foto 
d’una ajudant voluntària espanyola que té un 
migrant plorant dins dels seus braços?
- Home, per no haver-la vist hauria hagut de 
viure dins d’una balma de les Corberes! És 
una  d’aquelles imatges que corren per les 
xarxes socials i fan un buzz, com es diu...
- Me sembles poc entusiasta... malgrat tot és 
emocionant, i si fa un buzz,  perquè no? Lo 
mateix va passar fa poc amb el militar o el 
bomber, ja no me recordo, que va salvar una 
criatura que estava entrant en hipotèrmia 
dins l’aigua ...
- Sí, sí, és clar que sí... lo que passa amb el 
famós buzz és que genera emocions molt 
fortes, compartides per una multitud de 
gent... una verdedera orgia de compassió, o de 
disgust, i per llàstima menys sovint de revolta, 
però que en tot cas dura molt poc, ben aviat 
substituït per un altre cas, com si tot això fos 
un sistema de consumir emocions, com si cada 
notícia fos el plat d’un àpat, amb la necessitat 
de preparar-ne un altre pel dinar següent...
- Lo que deia la cançó fa uns anys : “hi penso, i 
després oblido, és la vida és la vida...”
- En aquest cas és la vida i també la mort. Ho 
veus tu mateix: ja no te recordes si un militar o 
si un bomber...
- No provis de culpabilitzar-me: jo no tinc cap 
responsabilitat en aquesta tragèdia!
- Ja ho sé, ja! Sempre tornem amb la di� cultat 
de no saber què fer...
- Com a mínim, no bramar amb els que diuen 
que la immigració canviarà la nostra civilit-
zació...
- ... ni somriure amb els que pensen que això 
no passarà mai! Finalment els ultranaciona-
listes ferotges i els humanistes manyacs tenen 
al menys això en comú: pensen que aquesta 
civilització en la que vivim i que tot just té 
quatre dies en la Història  serà eterna quan en 
realitat, farà com les altres, d’una manera o 
altra passarà...
- A menys que el Manuel Valls sortint de Bar-
celona com un Sant Jordi sobre el seu cavall i 
l’espasa a la ma...

 C& C

Environnement
Quand la résistance citoyenne 

l’emporte...
A Arboussols, grâce à l’épargne solidaire, Terre de Liens acquiert 142 hectares 
pour maintenir une activité pastorale et agricole respectueuse du vivant.

Des années de mobilisation citoyenne sur la com-
mune d’Arboussols, inestimable patrimoine 
naturel, ont abouti à l’abandon d’un projet 
délirant de complexe immobilier et de golf. Le 

Syndicat Intercommunal propriétaire de terres stockées 
pour ce projet, en confie alors la vente à la Safer (Société 
d’aménagement foncier et d’Etablissement Rural).
Sur place, les différents acteurs locaux comme la Fonda-
tion du Prieuré de Marcevol, ont déjà réfléchi ensemble 
à l’usage des terres agricoles et pastorales. Ainsi, la Fon-
cière Terre de Liens acquiert en décembre 2020 près de 
142 hectares, principalement des parcours pastoraux et 
terrasses de cultures. Ces terres ne seront jamais reven-
dues.
Elles sont proposées en location à trois acteurs : 
• Marjolaine, éleveuse de chèvres, qui promeut un 

système d’élevage pastoral où les chèvres sont 
dehors tous les jours. L’acquisition de foncier vient 
sécuriser son développement.  

• La Fondation du Prieuré de Marcevol, reconnue 
d’utilité publique, dont les activités sont centrées 
sur la préservation et la mise en valeur du prieuré 
ainsi que l’accueil de public et l’éducation à l’envi-
ronnement. La Fondation développe également une 
production en agroforesterie de plantes aroma-
tiques et médicinales. 

• Le Conservatoire des Espaces Naturels Occitanie 
dont le cœur du projet est la valorisation et la pro-
tection de la biodiversité va mettre en place sur des 
terres reconnues pour leur richesse en biodiversité, 
des actions de gestion adaptée. Le CEN viendra en 
appui technique auprès des deux autres partenaires.

Savez-vous planter vos sous ?
Simon Moliner, animateur territorial Terre de Liens ex-
plique : « Les citoyens par leur épargne peuvent agir sur 
leur territoire et promouvoir des projets locaux. Il s’agit 
d’épargne et non de dons. Tout comme la NEF (Nou-
velle Economie Fraternelle), un des quatre piliers fon-
dateurs de Terre de Liens, qui finance uniquement des 
projets ayant une utilité sociale, écologique et culturelle, 
l’épargne placée à Terre de Liens permet l’acquisition de 
fermes et l’installation de projets agricoles et des filières 
bio. »
Cette acquisition démontre qu’il est possible, partout sur 
nos territoires, de créer de nouvelles alliances réunissant 
monde agricole, élus, citoyens, associations, pour accom-
pagner la transformation de nos systèmes agricoles vers 
des modèles agro écologiques, et ainsi stopper la des-
truction du vivant.
terredelienslr.fr

Evelyne Bordet

Pour la langue et la culture catalane

Pas moins de 2000 personnes se sont retrouvées samedi après-midi 
place de Catalogne pour protester contre la décision du Conseil consti-
tutionnel de censurer une partie de la loi Molac visant au développe-

ment des langues et des cultures de France. Une manifestation colorée de 
nombreuses banderoles et drapeaux, mais aussi très déterminée. On notait 
la présence de nombreux élu.es et candidat.es de gauche et de droite, mais 
aussi de nombreux élèves et parents très attachés à l’enseignement linguis-
tique. Les discours (Pierre Lissot pour l’O�  ce de la langue et de la culture 
catalane, Pere Manzanares) insistaient sur la richesse de l’enseignement 
immersif, précisant bien qu’il ne s’agissait pas d’une mise en concurrence 
avec le français, indiquaient qu’on était au début d’une mobilisation qui 
devrait durer jusqu’à l’annulation de la décision du conseil constitutionnel.
Le cortège s’est ensuite rendu à la Préfecture et place de la Victoire.

Temps d’antenne
La mobilisation des salariés, syndicats, population, élu.e.s d’Elne et des communes voisines a, en partie, porté ses fruits. Contrai-
rement aux autres villes où la menace pèse, la perception d’Elne ne fermera pas. L’accueil du public et les paiements par chèques 
et espèces sont maintenus. Toutefois, quatre agents voient leur poste de travail supprimé. Les quatre autres agents de la fonction 
publique qui restent en place recevront des renforts lors de périodes spéci� ques (déclaration d’impôts, etc.). Ainsi la perception 
devient une simple antenne du trésor public. Les locaux, situés dans l’Hôtel de Ville, resteront ouverts. Le spectre de la maison 
France Service (guichet unique) s’est éloigné. Un point régulier entre les élu.e.s de la ville et la Direction départementale des 
Finances Publiques est prévu. Paradoxe, la directrice départementale assure qu’il n’y aura aucun (autre !) recul. La vigilance 
s’impose pour que le temps de l’antenne perdure.

Ray Cathala

© Priscilla Beauclair
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TAILLE ATTITUDE
EURL au capital de 1.000 €

Siège social :
19 RUE DU CASTILLET, 66000 Perpignan

840 008 486 RCS de Perpignan

L’AGE du 15/06/2020 a approuvé les comptes de liquidation, donné quitus au liquidateur, Mme ESTEVES 
MARIA, demeurant 19 COURS PALMAROLE, 66000 Perpignan pour sa gestion et l’a déchargé de son man-
dat, et constaté la clôture des opérations de liquidation à compter du même jour.
Les comptes de clôture seront déposés au gre� e du tribunal de commerce de Perpignan.
Radiation au RCS de Perpignan

LES VIGNES OLIVIER DECELLE
Sarl au capital de 415 000 €

Siège social : Domaine du Mas Amiel 66460 MAURY 451 118 376 
RCS Perpignan

L’AGO du 27 avril 2021 prend acte de la � n de mandat des Commissaires aux Comptes titulaire (Cabinet 
Oyhampe Bidegain) et suppléant (Jean-Paul Oyhampe), et décide de ne pas nommer de Commissaires 

aux Comptes.
Modi� cation du RCS de Perpignan

CEGELEC PERPIGNAN
SASU au capital de 4.112.784 €

Siège social :
335 RUE LOUIS DELAUNAY, ZI NORD, 66000 Perpignan

537 915 670 RCS de Perpignan

En date du 28/05/2021, l’associé unique a nommé en qualité de président M. TIRAT Michel-André, de-
meurant Labranet, 31530 Bellegarde-Sainte-Marie en remplacement de M. LOISELET Xavier, à compter 
du 01/06/2021.
Modi� cation au RCS de Perpignan

SPORT NAUTIQUE 66, SAS au capital de 200 €. Siège: 6 Rue Gustave Roussy, 66000 PERPIGNAN. 881 
385 355 RCS PERPIGNAN. L’AGE du 31/12/2020 a décidé la dissolution anticipée de la société, nommé 
liquidateur M. Christian MATEO, 6 Rue Gustave Roussy 66000 PERPIGNAN, et Mme Shanaé CASSAT, 15 
Bd Cassanyes, Résidence Hydra 66140 CANET-EN-ROUSSILLON et � xé le siège de liquidation chez le liqui-
dateur. RCS PERPIGNAN.

- annonces légales - annonces légales - 
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Un bonheur simple
Devant un millier de supporters libérés après des mois de galère, l’USAP se quali� e pour la � nale (27-15)

Oh que ça fait du bien à la tête de pouvoir 
revenir au stade pour encourager son 
équipe favorite ! Pouvoir enfin s’époumo-
ner après avoir été confiné des mois et des 

mois et hurler des « USAP ! USAP ! », sachant de 
plus que l’on est un Privilégié de se retrouver parmi 
les supporters qui ont eu la chance d’avoir été tirés au 
sort. Mille Catalans qui font du bruit pour cinq mille ! 
Ils se savent investis d’une mission, celle d’aider leurs 
bleus azur à atteindre la finale du championnat. Ils 
mesurent le bonheur qu’ils ont de se retrouver à l’in-
térieur de la Cathédrale alors que leurs copains, plus 
malchanceux, font le pied de grue dans les rues aux 
alentours du stade, essayant de guetter l’arrivée de 
leurs favoris ou de capter une quelconque clameur 
venue de l’intérieur. Oui c’est la vie actuelle d’un sup-
porter. Et les joueurs le savent trop bien !

Une entame de feu pour 
les supporters
Le petit prodige catalan Melvyn Jaminet, encore ému 
par l’accueil réservé par les supporters à la descente 
du car, reconnaît que cet engouement lui « a mis 
des frissons jusque dans les vestiaires ». Comment 
les Catalans pouvaient-ils, dès lors, démarrer la ren-
contre autrement que pied au plancher ? « Petitou » 

fut d’ailleurs le premier à trouer cette défense du 
Haut-Bugey. Au bout de huit minutes et un 12-0 au 
planxot, il était difficile pour les Oyonnaxiens d’envi-
sager autre chose qu’un véritable... « gars d’Ain ». 
Les Catalans n’avaient pas, cette saison encore, réussi 
une telle entame. L’entraîneur Patrick Arlettaz, hyper 
stressé pendant toute la rencontre d’avoir dû suivre, 
puni par la Ligue, le match de la tribune, se sentait, à 
la sirène, libéré, au propre comme au figuré, et enclin 
à la plaisanterie : « Cette entame nous l’avions réser-
vée pour la demi-finale ». Bien vu tout de même, car 
elle aura permis à ses troupes de gérer la rencontre, 
même si, suite à un relâchement très compréhensible 
des Catalans, les Oyomen avaient réussi à revenir à 
trois petits points des locaux. Or l’USAP possède une 
sérénité à toute épreuve. Mais pas que !

Sérénité oui, mais aussi certitudes 
et assurance
Nous sommes à la 53e minute du match et les Cata-
lans ne mènent plus que 15 à 12. Les visiteurs gri-
gnotent leur retard à coup de pénalités de Lionel 
Beauxis. Il est vrai que l’USAP ne paraît pas s’inquié-
ter outre mesure de cette remontée. Dans le camp 
des Oyonnaxiens, les Catalans récoltent une pénalité 
à 40 m à droite, bien dans les cordes du canonnier 

en chef Melvyn Jaminet. Le score pourrait, de fait, 
passer à 18-12. Que nenni ! Stupeur dans le public. 
Inconscients ou trop conscients ? L’USAP joue la 
pénaltouche. Touche, maul et essai catalan. N’est-ce 
pas avoir des certitudes ? Le score passe alors à 22-
12 et le match est plié ! Tout au long de la saison, 
avec une froideur exemplaire, les Catalans sont allés 
inscrire des victoires à l’extérieur, même lorsque cet 
adversaire avait un besoin impératif de points. Les 
sang et or savent adapter leur jeu à celui de l’adver-
saire et ce, à certaines périodes du match. Jeu grand 
large. Jeu petit périmètre. Jeu au pied. Une grande 
efficacité, même si certaines petites erreurs restent 
encore à gommer. Bien entendu, cela ne suffira, peut-
être pas, pour l’emporter samedi, car une finale ne 
s’apparente pas à un match ordinaire.

USAP-Biarritz une affiche digne
du Top 14
Même si les deux équipes mériteraient de se retrou-
ver la saison prochaine dans l’Élite du rugby français, 
force est de constater que seul le vainqueur de cette 
finale aura le droit et le privilège (?) d’aller affronter 
dès septembre prochain les Clermont, La Rochelle, 
Toulouse ou autre Racing. Pour autant la saison ne 
sera pas terminée pour le finaliste malheureux qui 
recevra le dimanche suivant le 13e du Top 14 pour 
un access-match, comme on dit du côté de Prats-
de-Mollo. Probablement Pau, pour un match qui 
s’annoncera compliqué pour le pensionnaire de Pro 
D2. Gagner cette finale au look légendaire est donc 
un objectif et un impératif. Dans l’histoire du rugby, 
l’USAP et Biarritz ne se sont rencontrés qu’à trois re-
prises lors d’une finale du championnat de France. Fa 
molt temps ! Les années 30 ? Vous vous souvenez ? 
En 1935 Biarritz bat USAP 3-0. En 1938 USAP bat 
Biarritz 11-6. En 1939 Biarritz bat USAP 6-0.
Allez soyez logiques ! Une fois Biarritz champion de 
France, la fois suivante c’est l’USAP. C’est au tour 
de l’USAP lors de cette quatrième confrontation. 
Gageons que le score sera plus élevé, ça c’est une 
réalité !
Fins aviat i visca USAP ! 

Jo Solatges
Le tour d’honneur, chapeau messieurs.

suivez-nous sur 
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L’Archipel. Vendredi 4 juin à 19h. Le jour se 
lève. Danse 30€.
Casa musicale. Mardi 8 juin à 18h45. Concert 
Kasper T. Toeplitz. 5€.
Institut Jean Vigo. Mercredi 9 juin à 19h. Film 
Etreintes.
Passerelle de l’Archipel. Mercredi 9 juin de 
18h à 23h30. Animations.

Argelès-sur-mer 
Cinéma Jaurès. Vendredi 4 juin à 18h. Avant 
première du � lm « D’aqui i ailli, journal d’une 
exilée ». Samedi 5 et dimanche 6 juin à 14h30 
et 17h. Festival « Maghreb si loin si proche ».
Espace liberté. Samedi 12 juin à partir de 
10h30. Exposition, conférence, animations.

Banyuls-sur-mer
Salle Novelty. Jeudi 10 juin à 20h30. Festival 
« Maghreb si loin si proche ».

Céret
Maison de la Presse. Samedi 5 juin. Dédicace 
avec Iza Dambressac.

Elne
Ancien collège. Samedi 5 et dimanche 6 juin 
de 9h à 17h. Fête des sports et associations.

Latour-de-France
Jeudi 10 juin toute la journée.Festival poésie et 
chansons. A 20h30 hommage à Louis Aragon.

Le Boulou
Rambla. Jeudi 10 juin à 21h30. Ballade de 
sardanes.

Maury
Promenade du kiosque. Mardi 8 juin à 18h. 
Festival poésie et chansons.

Peyrestortes
El paseo. Jeudi 10 juin à 19h. JAM session.

Prats-de-Mollo
Grand hôtel thermal. Jeudi 10 juin à 20h45. 
Soirée musicale « la scène des poètes ».

Saint-Estève
Théâtre de l’Etang. Lundi 7 juin à 18h30. 
Conférence sur le grenat.

Saint-Génis-des-
Fontaines

Cloître. Mardi 8 juin à 16h. Récital de 
Violoncelle par Magdalène Risel. 2€.

Saint-Paul-de-Fenouillet
Foyer La Brossolette. Mardi 8 juin à 10h et 
15h. Festival poésie et chansons.
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Concert

Après l’interminable interruption des concerts, 
les Amis d’Alain Marinaro mettent les bou-
chées doubles. Pour la reprise, l’association 
avait programmé deux concerts du duo 

Jatekok l’un à Port-Vendres, l’autre à Villeneuve-de-
la-Raho. Devant le succès, il a fallu les doubler. Adé-
laïde Panaget et Naïri Badal, les deux jeunes femmes 
qui composent le duo ont assuré. Jatekok signifie « le 
jeu » en hongrois, sans doute les deux artistes adorent 

le double sens entre « le jeu » pianistique et « le jeu » 
d’amusement. Voilà donc deux pianistes confirmées, 
chacune soliste, qui cultivent avec flamme et talent l’art 
du duo, tantôt sur deux pianos, tantôt à quatre mains. 
C’est merveille de savourer leur accord parfait, la façon 
dont elles se répondent, au doigt et à l’œil, les sourires 
échangés.
L’une en blanc, l’autre en rose, les deux chaussées de 
bottines rouges, dès l’entrée en scène, elles font sen-
sation. Il suffit qu’elles égrènent les premières notes 
pour que le charme opère. Leur choix de programme : 
la musique française du début du XXè siècle, Debussy, 
Saint Saens (dont c’est le centenaire de la mort) Bizet. 
Adélaïde et Naïri y sont comme chez elles, passant allè-
grement de l’élégante délicatesse de Debussy, à la rage 
de la Danse macabre de Saint Saens pour plonger dans 
la passion de Carmen. Le clou du concert, les 14 say-
nètes du Carnaval des animaux de Saint Saens  avec 
Jean-Yves Marinaro déclamant le poème écrit par Fran-
cis Blanche. Un grand moment d’éblouissante virtuo-
sité pianistique et la révélation d’un comédien. Lisant 
ce texte hilarant truffé d’images insolites et de jeux de 
mots Jean-Yves Marinaro est bluffant.

Deux fi lles bottées de rouge
Les Amis d’Alain Marinaro invitaient les deux pianistes du duo Jatekok pour 
quatre concerts dans le département. Un redémarrage de charme.

N.G.

Livre
Mots et images

Avec Ailleurs comme ici,  Jacques Lahousse, photographe, journaliste, écrivain 
livre des tranches de vie.

Jacques Lahousse, au compteur, 
25 années de journalisme à 
l’Indépendant, a pu, avec la 
retraite, donner libre cours à 

sa fibre créatrice, sans quitter tout 
à fait le domaine du reportage. On 
lui doit un ouvrage marquant sur 
les peintres du département (Traces 
tangibles ed Alter ego en 2013), 
plusieurs expositions, un roman. 
Avec Ailleurs comme ici, recueil qui 
sort aujourd’hui, il offre en quelque 
sorte un best of des expositions qu’il 
a réalisées au fil des dernières an-
nées, à Céret, Amélie, Perpignan. Le 
livre se découpe en trois parties : Les 
lumières vagabondes qui reprend 
quelques reportages chers à son 
cœur, Vietnam, Cambodge, carnet 
de route, des souvenirs de voyage 
et Vagues à l’âme qui reflète l’atti-
rance de ce cérétan pour l’océan. Un 
journal de déambulations. A chaque 
thème, quelques images accom-
pagnées de textes qui révèlent un 
réel talent d’écriture poétique. On 
imagine la difficile sélection de ces 
images dans l’immensité des clichés 
accumulés par le journaliste photo-
graphe.
 Après, il suffit de se laisser guider, 

du chantier du musée de Céret, au 
camp de Rivesaltes, vision de déso-
lation qui raconte la tragédie. On 
passe ensuite à de joyeuses et colo-
rées vendanges enfantines en Fe-
nouillèdes ou à la vision surréaliste 
d’un coucher de soleil sur la route 
de Thuir, ou aux amours d’un cheval 
tristement nommé Führer…

Un capteur d’images
Quand il voyage au Vietnam, 
Jacques Lahousse pose un regard 
singulier sur des paysages cent fois 
vus et photographiés. Sa baie d’Ha-
long ne ressemble à aucune autre, 
et les visages qu’il saisit sont ceux 
de gens qui ont su le toucher, dont 
il perçoit une histoire derrière les 
regards.
Dans la dernière partie, les photos 
de l’océan et de ses vagues sont un 
pur ravissement. Tumulte d’écume, 
humains perdus au milieu des 
splendeurs de la nature, dont une 
religieuse de bleu vêtue. A côté de 
la majesté de l’océan, les silhouettes 
semblent dérisoires.
Les textes ne se résument pas à 
un accompagnement des images, 
Jacques Lahousse y exprime son 
vécu de capteur d’images. Il ne vit 

pas toujours bien l’intrusion qu’est 
le geste photographique. En même 
temps, quand on est photoreporter, 
on l’est en permanence, difficile se 
défaire de son habit pour être un 
simple touriste.
A lire, dans l’attente d’une prochaine 
exposition de Jacques Lahousse.

Ailleurs comme ici az’art ateliers 
éditions 15€

Nicole Gaspon

A côté de la majesté de l’océan, 
les silhouettes semblent dérisoires.

Adélaïde Panaget et Naïri Badal, 
cultivent avec � amme et talent l’art du duo.
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La poésie 
En passant par Ille/Têt

Dans un souci constant d’enrichissement, le 
comité de rédaction a décidé d’ouvrir le TC à 
la poésie… dans un monde qui en manque 
cruellement. Ce n’est pas le prof de lettres 

que je reste qui niera son plaisir. Encore que l’aven-
ture n’est sans doute pas aussi simple qu’il y paraît. 
La poésie est un monde qui dit notre richesse, notre 
diversité, notre profondeur dans les formes les plus 
convenues, comme les plus surprenantes et les plus 
intimes. 
Afin d’ancrer notre démarche dans le tissu poétique 
que tissent ici les artisans de la poésie, nous avons 
dans cette première approche sollicité André Robèr 
qui vit à Ille/Tet, où il peint, écrit, édite et organise 
depuis des années des initiatives autour de la poésie. 
Il y dirige au 13 rue de la Sainte Croix une galerie 
où il expose ses œuvres, celles d’autres artistes, où 
il organise toutes sortes d’activités … autour de la 
poésie.

De la Réunion à Ille
Il nous a parlé de son parcours atypique. L’île de la 
Réunion qui l‘a vu naître dans le prolétariat agricole 
lui a appris les réalités sociales et celles du colonia-
lisme ; elle a forgé un esprit rebelle qui scolairement 
s’est limité aux 6° et 5° de transition comme on disait 
alors. Pour l’extraire d’un milieu qu’il aurait contribué 
à agiter un peu plus encore, il est envoyé  en mé-
tropole à l’école de l’EDF, puis il intègre l’entreprise 
nationale où rapidement il participe aux activités de 
la CCAS, il est animateur de centre, puis directeur, un 
directeur libertaire, qui s’ouvre aux activités  cultu-
relles et universitaires, elles l’amènent à obtenir un 
DEA d’Arts plastiques à la fac de Saint Denis. Pendant 
la période euphorique des radios libres, il animera à 
Paris des émissions à radio libertaire qui le mettra en 

contact avec des créateurs, peintres, écrivains dont 
les projets ne sont jamais de perpétuer l’ordre domi-
nant, mais de le secouer. Il poursuivra sa carrière en 
PACA, toujours avec la CCAS il s’ouvre à la poésie, à 
l’esthétique anarchiste, dont la poésie visuelle, entre 
autres, lui semble porteuse. Il publie une revue « Art 
et anarchie » pendant 5 ans. 
Son activité d’éditeur l’amène à se consacrer à don-
ner  toute sa dignité à la langue créole dont le colo-
nisateur interdisait l’écriture pour l’enfermer dans 
une tradition orale qui en réduisait la portée et la 
force subversive. André Robèr va créer les éditions 
K.A. (comme Kréol et Anarchie) et va publier nombre 
d’œuvres qui sont aussi des œuvres de résistance. La 
dignité passe par l’écrit et par le livre.

Paraules et poésie visuelle 
Avec les éditions Paraules il élargit son propos, à Ille 
où il s’est installé. La littérature française, catalane, 
la poésie en particulier, enrichissent son catalogue. 
Vous trouverez ses productions dans les bonnes li-

braires, il en reste. Vous y lirez Cristina Giner, Muriel 
Valat-B, Isabelle Pujol, Evelyne Maureso, Francesca 
Caruana… et d’autres.
André Robèr a le souci de faire vivre ces textes et 
pour cela, il crée avec d’autres acteurs culturels lo-
caux l’Illa dels poetes, où il fait se rencontrer auteurs 
et public autour de la parole poétique. Prochaine édi-
tion en juillet.
Mais dans son esprit, la poésie peut aussi révéler 
d’autres plaisirs que ceux du verbe, en particulier elle 
est en prise avec l’esthétique, le dessin, les formes, 
les couleurs, d’où un autre domaine de son activité  
créatrice et éditrice : la poésie visuelle qui est l’objet 
d’une biennale internationale à Ille, toujours, dont la 
cinquième édition se tiendra fin juin début juillet et 
dont nous reparlerons.

Le cadeau de la poésie
Vous ne repartez jamais de chez un éditeur sans 
un cadeau surprise. Je veux vous en faire profiter. Il 
s’agit du dernier recueil « Parler plus loin » de Muriel 
Valat.B qui évoque les rapports de femmes de tous 
âges à une langue étrangère

Ecoutons :
« D’une mer
l’autre rive

elle guette un signe 
elle enquête

elle interroge
la même question

lancinante
cette langue se dérobe

une autre parole
passe sous le silence »

Jean-Marie Philibert

Orchestre symphonique Alénya-Roussillon

Presque tous amateurs, contraints 
de limiter à un mois la prépara-
tion de ce nouveau concert, les 
musiciens de l’orchestre sym-

phonique ont offert un superbe cadeau 
à leur public. Mettant à profit les cogi-
tations de cette période étrange, le 
chef d’orchestre avait concocté un pro-
gramme en trois parties bien distinctes, 
offrant chacune des pièces brèves pour 
un vaste tour d’horizon. 
Pour commencer, l’orchestre jouait en 
formation baroque, le la étant ici ½ 
ton plus bas, et tous les instruments 
à cordes équipés de boyaux, qualité 
affirmée, mais grande sensibilité à l’air 
ambiant. On commençait ainsi avec 
plusieurs pièces très significatives du 
genre, notamment Purcell, un concerto 
pour cordes de Vivaldi. Première occa-
sion de goûter la passion des inter-
prètes, l’harmonie de l’ensemble et de 

se laisser pénétrer par les sons.
En deuxième partie, plus insolite, le 
brass-band. Onze cuivres déployant sur 
la scène l’éclat de leurs ors et donnant à 
entendre des harmonies solides, certes, 
vibrantes, mais combien nuancées. Le 
Te Deum de Charpentier ; un choral de 
Bach ; une pièce de César Franck ; les 

inévitables Trompettes d’Aïda de Verdi, 
combien appréciées sous cette forme ; 
et pour varier encore, une incursion 
dans le ragtime. 
La troisième partie réunissait l’en-
semble de l’orchestre symphonique, 
une quarantaine de musiciens, tout 
proches du public étant donné la proxi-

mité du plateau. Une véritable immer-
sion. On restait dans des formes assez 
courtes, privilégiant une fois de plus la 
variété, la promenade musicale, Deux 
danses hongroises de Brahms, la pre-
mière et la cinquième, encadrant La 
mort de Didon et la Pavane de Gabriel 
Fauré. Et encore Kodaly, évocateur des 
chants traditionnels de son pays et 
Mascagni, trop oublié. Le concert finit 
avec la Valse mascarade de Khatchatu-
rian. 
Le public, un peu limité en nombre, 
avec les restrictions, applaudissait à 
tout rompre et ne voulait pas, au final, 
laisser partir les musiciens. Ils devaient 
aussitôt reprendre le concert pour un 
autre groupe et reviendront bientôt, 
mais en plein air, car ce sera la saison 
d’été.

Y.L.

Ingénieux et magnifi que concert de reprise
La saison culturelle d’Alénya s’est ouverte et refermée en une seule journée avec, doublée, une superbe prestation 
de son orchestre symphonique. 

Une promenade musicale ovationnée par un public heureux 
de retrouver les salles de concerts.
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L’actu vue par

suivez-nous sur 

Police et justices
Paraît-il disent quelques obser-

vateurs que Macron ne serait 
pas bon dans le régalien, les 
fonctions essentielles de l’Etat, 

qu’il délaisserait un peu au profit de 
tout ce qui renforce sa dimension jupi-
térienne, traduisez le bling-bling et le 
médiatique… Si ce n’était que dans le 
régalien qu’il n’est pas bon. Rappelez-
vous la pandémie il a été mauvais par-
tout, des masques aux vaccins, il a été 
nul et bien laborieux. Au moment où 
il ne rêve qu’à un deuxième mandat, 
où il prend conscience que Jupiter a 
des assises bien fragiles, il nous la joue 
modeste et efficace, il n’insulte plus, ne 
méprise plus. Il manœuvre en faisant 
semblant de prendre de la hauteur et 
en envoyant au turbin, Castex et sa 
troupe.

La police dans tous ses 
états
Il envoie la police et son ministre au 
charbon. L’affaire Benalla avait apporté 
la preuve de la légèreté (euphémisme) 
de l’Elysée en la matière. Quelques 
ministres de l’intérieur plus tard, la 
question policière ne s’est pas arran-
gée, les forces de l’ordre s’interrogent, 
elles servent de cibles, se sentent 
malmenées, en rajoutent parfois dans 
le répressif, des syndicats utilisent le 
corporatisme policier pour des ma-
nœuvres qui donnent parfois le senti-
ment de l’outrepasser. Marine Le Pen 
jubile. L’état-major policier en rajoute. 
Les bavures se multiplient. On mélange 

tout, les manifestants et les casseurs. 
On n’est pas mécontent en haut lieu 
que manifester tienne de plus en plus 
en plus du sport de combat. Peut-être 
même que, s’il le faut, on joue un tan-
tinet la carte de la provocation. Vous 
croyez ? Oui !
Quand il y a des victimes policières, tout 
un staff ministériel se déplace, normal. 
Mais on ne change pas la méthode 
dont tout indique qu’elle échoue. Le 
ministre préfère manifester devant le 
Parlement avec ses troupes pour ne 
pas laisser le terrain à l’extrême droite. 
Et veut faire croire que si les forces de 
l’ordre ont tant de mal… c’est la faute 
à la justice, et donc par ricochet, à la 
loi (laxiste) qu’elle doit appliquer et 
aux élus qui la font. On promet donc 
de faire à nouveau une loi plus répres-
sive encore. Et les juges continuent de 
juger en appliquant la loi. Ainsi vont les 
institutions policières et judiciaires sur 
un terrain en effervescence.

Les justices
Il se trouve dans notre langue que c’est 
un même mot, la justice,  qui désigne 
l’institution qui la met en œuvre et 
les valeurs qui la fondent, le droit, la 
loi. Mais il se trouve que cette valeur, 
au-delà de sa dimension légale, est 
en prise directe avec le monde et avec 
l’aspiration de ceux qui l’habitent à y 
vivre en paix, dans un respect mutuel 
de leur personne, avec une protection 
qui leur garantisse un minimum de 
bien être, avec un salaire décent, libres 

de leurs pensées, comme de leurs mou-
vements, sans suzerain et sans vassal. 
Cela a un nom : la justice sociale. 
Bien souvent cette justice sociale 
semble vivre sa vie, cahin-caha, bien 
loin de la justice institutionnelle qui 
semble s’en désintéresser, et sans rap-
port direct avec l’institution policière 
qui n’a qu’un souci, que ça regimbe le 
moins possible dans le tissu social. J’ai 
du mal à comprendre pourquoi nos lé-
gislateurs n’ont jamais vraiment pensé 
que justice sociale et justice tout court, 
pouvaient, devaient, faire ensemble un 
long chemin pour remettre sur de bons 
rails une société où s’enkystent des 
inégalités insupportables, qui semble 
ne pouvoir vivre qu’en excluant, qu’en 
ghettoïsant, qui a besoin de la souf-

france de beaucoup pour le plus grand 
bien être de quelques-uns.
Dans ma grande naïveté je pense que, 
si on faisait se correspondre ces deux 
justices-là, les relations entre police, 
justice, le peuple en seraient grande-
ment facilitées, qu’on n’aurait plus 
besoin des Gérard Darmanin jouant 
les pères fouettard, des Dupond-Mo-
retti jouant les grands juristes et les 
grandes gueules, de Castex jouant les 
grands sages et les grands-pères et de 
Macron jouant les grands innocents, 
pour faire de nous les acteurs respon-
sables d’une monde en marche vers sa 
transformation progressiste. Je sais ! Je 
sais ! J’utopise un peu. Mais je ne me 
referai pas.

Jean-Marie Philibert
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